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Cette note vise à poser quelques questions et jalons sur les termes « aide au commerce », « mise à niveau », leur articulation et donc sur la construction d’un programme qui prenne en compte les besoins liés à l’ouverture croissante des économies au marché international. 

Qu’entend-on par aide au commerce ?

Lors de la conférence de l’OMC qui s’est tenue à Hong-Kong en décembre 2005 a été créé un programme de travail souvent mentionné comme « initiative d’aide au commerce ». La Déclaration de Hong-Kong stipule que "l'Aide pour le commerce devrait viser à aider les pays en développement, en particulier les PMA, à se doter de la capacité du côté de l'offre et de l'infrastructure liée au commerce dont ils ont besoin pour les aider à mettre en œuvre les Accords de l'OMC et en tirer profit et, plus généralement, pour accroître leur commerce ».  Une équipe a alors été chargée de rendre ce programme opérationnel et de voir comment « l’aide pour le commerce pourrait contribuer le plus efficacement à la dimension développement du Programme de Doha ». 

Le parallèle avec la démarche des APE est saisissant qui focalise d’abord l’attention sur les questions commerciales pour ensuite envisager des mesures d’accompagnement susceptibles de garantir l’impact positif qu’elles devraient avoir sur le développement. On aurait pu penser que certaines questions relatives à la difficulté d’établir un lien direct entre croissance des échanges et développement auraient été prises en charge
. Pourtant, le document du groupe de travail, et qui fait référence, recentre l’aide pour le commerce sur l’objectif commercial en lui fixant comme objectif d’ « aider les pays en développement à accroître leurs exportations de biens et de services, à s'intégrer dans le système commercial multilatéral et à tirer parti de la libéralisation du commerce et de l'élargissement de l'accès aux marchés »
.

L’OMC établit certains critères d’efficacité de cette aide au commerce. Ils sont au nombre de six :

1. Pour que le mandat relatif à l'aide au commerce puisse être exécuté, le financement de l’aide au commerce devrait être additionnel, prévisible et durable. 

2. La portée de l'aide au commerce doit être définie d'une façon qui soit à la fois suffisamment large pour refléter la diversité des besoins commerciaux identifiés par les pays, et suffisamment spécifique pour établir une démarcation entre l'aide au commerce et les autres formes d'aide au développement. 

3. Des critères précis et acceptés par tous doivent être définis pour assurer un suivi fiable à l'échelle mondiale des activités liées à l'aide au commerce.

4. Il convient d’accorder toute l’attention qu’elles méritent aux contraintes régionales, car plusieurs obstacles commerciaux auxquels se heurtent les pays en développement ont un caractère régional, sous-régional ou transfrontières.

5. L'aide au commerce doit être guidée par la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide.

6. Les donateurs et organisations sont instamment invités à communiquer les renseignements nécessaires concernant le financement de l'Initiative.

En définitive, l’OMC reprend les catégories définies par le CAD/OCDE dans ses « lignes directrices » pour renforcer les capacités commerciales
 . Les types d’intervention sont ceux identifiées dans la base de données OMC/OCDE du Programme de Doha pour le développement sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce (TCBDB)2 . Il s’agit de :

· Politique et réglementation commerciales

· Développement du commerce

· Infrastructure liée au commerce

· Renforcement de la capacité de production
· Ajustement lié au commerce

· Autres besoins liés au commerce.

Le renforcement de la capacité de production fait donc explicitement partie des axes de renforcement des capacités commerciales. Mais « les capacités productives » ne trouvent pas de définition unaniment reconnues. La CNUCED les définit comme « les ressources productives, les capacités entrepreneuriales et les relations de production qui ensemble déterminent la capacité d’un pays de produire des biens et services et lui donnent la possibilité de croître et se développer »
.

La « mise à niveau »

En parallèle, l’approche en terme de « mise à niveau » a fait florès à partir de la position des PMA et des PED qui a permis de remettre sur le devant de la scène l’approche de l’ONUDI pour les secteurs productifs.

En 1998, L’ONUDI a lancé des « programmes intégrés » qui consistent à prendre en considération tous les aspects concourant à l’élaboration d’une stratégie de développement industriel dans un pays. Les programmes conduits en Afrique du nord font souvent figure de modèle mais ceux d’Afrique de l’ouest ne sont pas en reste : Sénégal, Ghana, Nigeria, Mali, Burkina Faso, Guinée, Sierra Leone, Niger en ont bénéficié.

A partir de 2002, l’ONUDI a décidé de passer à une nouvelle phase en appuyant les initiatives régionales. C’est ainsi qu’a été défini un programme pour l’UEMOA et qu’un autre est en préparation au niveau de la CEDEAO. La stratégie et la vision de l’ONUDI ont été clairement affichées lors du sommet de Monterrey sur le financement du développement
. Pour participer au commerce mondial, il s’agit de prendre en charge deux problèmes : l’amélioration des standards, de la qualité, des capacités d’accréditation, de certification et de mesures ainsi que la réglementation correspondante, aux niveaux national et régional, en même temps que d’apporter une assistance aux secteurs exportateurs clefs de manière à renforcer et mettre à niveau les capacités productives et d’exportation. 

C’est ce concept de mise à niveau qui a par la suite été développé, notamment avec le soutien de l’AFD
, dans les programmes intégrés. Il a donc été forgé au cours des dernières années, dans un contexte marqué par la tendance à la libéralisation des marchés, l’adhésion aux accords d’association pour les zones de libre échange. Le processus de mise a niveau est, selon les termes de l'ONUDI, un processus qui vise à:

1. préparer et adapter l’entreprise et son environnement au niveau des exigences du libre échange ;

2. introduire une démarche de consolidation des points forts et de résorption des faiblesses de l’entreprise.

Ce processus s’adresse aux entreprises viables et performantes en vue d'améliorer leur compétitivité industrielle et leurs performances. La démarche permettra à  l’entreprise de  moderniser ses équipements et surtout d’élever le niveau de sa compétitivité  par  la mise en place de systèmes de production, d’organisation et de gestion conformes aux normes et aux standards connus dans le secteur et le développement de la formation et le perfectionnement, la qualité et la certification, le marketing et la recherche de marchés ainsi que la recherche d' alliances et de partenariats.

Les cadres financiers existants

La première mesure d’assistance liée au commerce était contenue dans l’Accord de Marrakech (1994) qui prévoyait, pour les pays importateurs nets de produits alimentaires, un dédommagement s’ils avaient à souffrir de l’augmentation des prix alimentaires ou de la réduction de l’aide alimentaire résultant de la mise en œuvre de l’Accord sur l’agriculture. Dans les toutes dernières années, cette disposition aurait pu être invoquée avec la hausse des  prix des céréales mais en fait, elle n’a jamais été mise en œuvre, s’agissant d’une promesse et non d’un instrument juridique contraignant.

La mesure la plus complète est le Cadre intégré pour l’assistance technique liée au commerce en faveur des PMA, lancée en 1997 par l’OMC, le FMI, la CNUCED, la BM, le PNUD. Elle vise à aider les PMA à identifier leurs besoins commerciaux, en particulier à renforcer l’intégration du commerce dans les stratégies nationales de développement et à favoriser la coordination entre les différents projets d’assistance technique au commerce. Cette initiative a été renforcée en 2005
.

Le Programme intégré conjoint -« Joint Integrated Technical Assistance Programme (JITAP) »- est une initiative du même type mise en œuvre par l’OMC, la CNUCED et le CCI et visant à aider les pays africains à mieux tirer avantage du système commercial multilatéral, en particulier le « mécanisme d’Intégration au Commerce  (MIC)» de l’OMC et du FMI qui devait faciliter l’accès aux financements du FMI pour aider les pays à gérer les problèmes soulevés par la libéralisation du commerce. En définitive, seuls le Bangladesh et la République dominicaine ont utilisé le MIC…

Les programmes nationaux enfin, ont trouvé une mise en cohérence avec la structuration qu’en a donné l’équipe spéciale de l’OMC en 2006 et qui reprend celle établie par l’OCDE dès 2001 et reflétée dans la base de données OCDE/OMC (2001) : cette base de données conjointe fournit des informations sur les programmes d’assistance technique et de renforcement de capacités en matière de commerce (projets nationaux et régionaux
).

Le programme de l’Union européenne s’inscrit dans cette dernière démarche avec cependant une définition plus étroite de l’aide au commerce qui ne correspond qu’aux lignes « politique et réglementation » et « développement du commerce » de la nomenclature adoptée par l’OCDE/OMC. Des engagements portent sur une hausse de l’effort communautaire pour qu’en 2010, les dépenses sur ces deux lignes soient d’un milliard d’euros par an au titre de la Commission et d’un million de la part des Etats membres, cette dotation concernant l’ensemble des pays, les pays ACP devant en recevoir une « part substantielle ». Les autres applications de l’aide au développement seront financées à partir du FED, aux niveaux national et régional. 

Ce que disent les pays africains sur l’aide au commerce

Face à la proposition élaborée par l’OMC dans le cadre du cycle de Doha (avec Hong Kong comme point culminant), les PMA ont recentré le débat en disant que l’aide au commerce « peut permettre aux pays en développement d'accroître leur compétitivité, de diversifier leurs capacités dans l'agriculture, l'industrie et le secteur des services, d'améliorer leurs infrastructures et de renforcer leurs capacités en matière d'offre afin d'exploiter les possibilités d'accès aux marchés offertes par la libéralisation des échanges. »
. Ils insistent sur le fait que les ressources doivent être additionnelles et surtout pas résulter d’une réaffectation depuis d’autres secteurs tels que l’éducation et la santé qui sont aussi des facteurs de productivité.

Le Groupe Africain affirme que l’Aide pour le Commerce de​vrait s’organiser autour de trois piliers : (1) le renforcement des capacités nécessaires pour résoudre les contraintes productives dont le développement de capacités productives et d’infras​tructures) ; (2) la satisfaction des coûts inhérents au système commercial, comme les coûts d’ajustement ou ceux de sa mise en oeuvre ; (3) le soutien du développement de politiques commerciales et la participation au processus de l’élaboration des règles. Le Groupe Africain affirme que l’Aide pour le Com​merce devrait viser prioritairement les contraintes liées à l’offre. Le groupe insiste aussi sur le fait que l’aide ne devrait pas être présentée sous la forme d’un « paquet », recombinaison d’ini​tiatives existantes mais d’initiatives additionnelles et qu’elle ne devrait pas être soumise à des conditionnalités.

PMA et PED africains recentrent donc la question commerciale sur les prérequis au niveau de l’offre. 

Un positionnement spécifique pour le secteur agricole en Afrique

L’articulation public-privé

Une conférence organisée par l’OCDE en 2003 à Dakar avait essayé de tirer des enseignements des actions de promotion du commerce et de l’investissement en Afrique dans le contexte de la mondialisation. De nombreuses analyses mettent en avant le soutien apporté par le secteur public dans le développement des entreprises privées. L’Asie a montré que les gouvernements, en renonçant à des bénéfices à court terme telles que les recettes fiscales, en subventionnant de façon sélective et en faisant bénéficier les secteurs d’une protection efficace très élevée ont permis le décollage de leurs entreprises. Il faut reconnaître que les conditions imposées aux économies africaines (faibles budgets propres, désarmement tarifaire, faiblesse des institutions) ne permettent pas une réplication de ce modèle, sans pour autant remettre en cause sa pertinence.

Les expériences de promotion du commerce et de l’investissement assurées par le secteur public africain ont été décevantes, alors que le secteur commercial a besoin de services subventionnés pour atteindre une masse critique. Une approche par un partage des coûts des services orientés par le privé est présenté comme une solution : cela concerne la R&D comme les services de promotion du commerce et d’appui aux entreprises. 

La vision qui se dégage depuis l’Afrique de la promotion du commerce prend en compte la nécessité de la faire reposer sur le développement des services et de l’environnement des entreprises. Il s’agit alors d’élargir le champ d’intervention et : 1) d’investir dans des infrastructures de base; 2) réduire les coûts des intrants et des services clés – électricité, eau, transport, télécommunications, etc.-; 3) assurer un financement et des capitaux adéquats; 4) fournir une formation ciblée pour répondre à la pénurie de main-d’oeuvre qualifiée; 5) fournir une formation à la gestion et des opportunités afin de développer ces compétences; 6) améliorer l’accès à la technologie et mieux cibler la recherche et le développement ; 7) élargir l’accès aux technologies de l’information; 8) améliorer la conception des produits et le conditionnement; 9) améliorer l’accès aux informations relatives aux caractéristiques et aux normes des produits ainsi qu’aux modalités de leur mise en oeuvre; 10) fournir des infrastructures dédiées aux essais et aux accréditations; 11) renforcer les syndicats professionnel ; 12) consolider les services dédiés aux échanges commerciaux et à la promotion du commerce; 13) faciliter le développement d’une base solide de PME spécialisées dans la sous-traitance et les services, etc.

Le développement du commerce régional

L’aide au commerce est essentiellement conçue comme une aide permettant d’accroître le volume des exportations et basée sur l’apport de capitaux étrangers. Or sur le premier point, les différents pays africains sont engagés dans des processus régionaux d’unification douanière qui visent à dynamiser les commerces transfrontaliers. Des négociations bilatérales entamées entre l’UE et les régions du continent posent explicitement comme objectif l’avantage du bénéfice de l’élargissement des marchés régionaux pour le développement des secteurs productifs. On estime en général que les différentiels de productivité moindre entre pays d’une même zone facilitent l’atteinte de standard du pays client et réduisent les coûts de transaction comparativement à ceux liés à l’obtention de marchés dans les pays du nord. La focalisation de l’attention et des investissements sur la recherche de marchés outre-mer peut donc être moins efficace que celle de marchés de proximité qui ne seront plus des marchés « étrangers » quand les unions économiques régionales auront été réalisées. Le commerce régional est désormais considéré comme un tremplin en vue d’une intégration au sein des marchés mondiaux. L’harmonisation des pratiques dédiées à la promotion de l’investissement et du commerce à l’échelon national est l’un des moyens de combler le « fossé de mise en œuvre »[...] On peut également arguer qu’il est plus facile d’identifier au niveau régional les avantages comparatifs et les éventuelles synergies permettant d’élargir les opportunités économiques »
.

Néanmoins, on sait qu’au niveau régional les opérateurs ne sont pas exempts de barrières non-tarifaires qui, à la différence des obstacles dans l’accès aux pays développés, ne résident pas dans des réglementations et normes contraignantes, mais dans des pratiques illégales. On touche ici concrètement ce que l’ »environnement des affaires » peut avoir de pénalisant pour l’expansion du commerce. Ces questions sont désormais bien connues et instruites dans le cas de l’Afrique de l’ouest sans pour autant avoir trouvé de solution effective.

Des liquidités qui ne sont pas investies localement

Concernant l’investissement direct étranger, si on reconnaît que l’Afrique a un taux moyen d’épargne inférieur à la moyenne (13% contre 30 à 35% en Asie de l’Est) et un faible taux d’investissement (15 à 18% contre 25 à 40% en Asie de l’Est), en revanche, elle manifeste un placement important de l’épargne à l’extérieur estimé à 40%. La difficulté n’est peut-être pas tant d’attirer des capitaux étrangers que de favoriser l’investissement, sachant que les capitaux nationaux ne trouvent pas eux-même d’attrait dans les entreprises nationales.  Le secteur bancaire, assaini, est incapable de financer des investissements et des projets productifs risqués. Les banques sont surliquides et basent leur rentabilité sur des prêts à court terme. Dans un environnement très incertain, les opérateurs privilégient aussi les liquidités laissant plus d’option que l’investissement physique irréversible.

L’approche en terme de développement des capacités d’offre pour le marché international peut donc, dans le contexte africain, buter contre des réalités qui mettent avant tout en jeu la structure du commerce et des relations économiques entre opérateurs et « l’environnement des affaires ».

Un secteur agricole qui exige une approche spécifique

On a une grande différence d’approche entre le secteur industriel et agricole. Les conditions de marché, caractérisées par une forte incertitude sur les prix et sur les volumes produits changent les comportements des producteurs agricoles par rapport aux industriels. L’approche de la FAO sur le sujet, telle que révélée par certains documents, est paradoxalement très conformiste et en retrait par rapport aux avancées sur le concept de mise à niveau : autant pour le secteur industriel on met désormais l’accent sur l’environnement défavorable à l’investissement, autant pour l’agriculture, la FAO met en avant les obstacles internes au secteur agricole et la faible adoption des techniques disponibles, sans se référer aux conditions d’adoption des innovations
. Or on connaît les difficultés supplémentaires auxquelles doit faire face le producteur agricole et qui freinent les processus d’accumulation de capital et le passage à l’investissement : on peut citer la sécurité quant à l’usage des ressources en terre, la couverture du risque (climatique ou risque-prix), la réduction des coûts de transaction sachant que les infrastructures sont les plus déficientes en milieu rural, l’obtention d’économie de dimension sachant que l’offre agricole est souvent atomisée et spatialement dispersée. A cela il faut ajouter des obstacles généraux dans les PED sur l’accès au financement défavorable aux PME et au secteur agricole.

Mais surtout, lorsqu’on parle de compétitivité internationale, celle-ci se réfère au prix du produit commercialisé. Elle met donc en jeu l’ensemble des opérateurs d’une filière, la compétitivité se construisant sur l’ensemble de la valeur ajoutée nationale créée. Or dans le secteur agro-alimentaire, de nombreux opérateurs peuvent intervenir qui chacun à son niveau peut contribuer à la faible compétitivité du produit final. Si l’on considère spécifiquement la production agricole, la pression concurrentielle transmise de l’aval (les clients à l’export) à l’amont (le départ de la ferme) se traduit sur les prix et donc par une diminution de la rémunération des agriculteurs. On touche directement aux conditions d’extension de la pauvreté dans le monde rural. 

Les implications pour un programme de mise à niveau du secteur agricole en Afrique de l’ouest

Une proposition engageante pour l’amélioration de l’insertion internationale des économies d’Afrique de l’ouest suppose qu’on déplace le champ d’intervention du renforcement des capacités commerciales à la mise à niveau des économies, ce qui, par définition implique que l’on prenne acte que les difficultés d’insertion sont bien liées à des enjeux de structures de production plutôt que de savoir-faire commercial ou technologique. On rentre alors de plain pied dans le champ du politique.

Se placer dans une perspective dynamique :

Une sélectivité des secteurs cible est certes nécessaire, mais il s’agit de considérer attentivement les critères à mettre en place. L’OCDE
 estime qu’il vaut mieux se concentrer sur l’ouverture d’un nombre limité de secteurs offrant des exportations dans des créneaux autour de produits à forte valeur et de faible volume, ce moyen pouvant être ensuite utilisé pour susciter une croissance plus généralisée grâce aux effets multiplicateurs au fur et à mesure que le tissu local de l’activité économique réagira. La Commission de l’UE de son côté semble vouloir restreindre son aide aux secteurs de produits qui « rentrent dans le champ de l’APE » ce qui signifie que les produits considérés comme devant encore bénéficier d’une certaine protection (les produits sensibles) en seraient exclus. Cette approche constituerait une forme de prime à la libéralisation dénoncée tant par la société civile que par les autorités des pays africains et fait fi d’une approche tout à fait contradictoire de l’UE pour la prise en compte, dans l’évaluation des pertes fiscales nettes, des interactions entre secteurs productifs, qu’ils soient libéralisés ou non
. 

La Commission de l’UEMOA avait déjà progressé dans le ciblage des sous-secteurs en définissant des filières prioritaires
. Il convient d’analyser la pertinence de la démarche adoptée, pour l’ensemble de la CEDEAO ou d’envisager une démarche alternative.

Le cadre politique et l’environnement des affaires

La lisibilité et la stabilité des orientations politiques sont probablement les conditions essentielles à l’établissement d’un climat de confiance pour les investisseurs. Au delà des questions de gouvernance que cela soulève, on doit considérer les fondements légaux du cadre de stratégie économique. A cet égard, l’Afrique de l’ouest est désormais dotée d’orientations claires consignées dans la PAU et l’ECOWAP qui la prolonge, du moins en ce qui concerne le secteur agricole. Ces deux politiques définissent donc des critères à la fois de choix de filières à traiter de façon prioritaires et les « fonctions » assignées à certaines filières (par exemple contribution à la sécurité par un certain niveau d’autosuffisance).

Le ciblage : privé/public

Pour des filières considérées comme devant bénéficier d’une mise à niveau, on suppose que cette dernière pourrait prendre diverses formes allant d’un appui spécifique à une entreprise ou un groupe d’entreprises à l’établissement d’un cadre juridique favorable en passant par des investissements publics ou des interventions sur les marchés. Les leçons des expériences passées montrent que si l’appui de la puissance publique est nécessaire, son implication dans des dispositifs d’appui dédiés aux entreprises doit se cantonner à de l’accompagnement, l’offre devant être orientée par les besoins spécifiques des entreprises. Il n’en reste pas moins que l’administration qui contribue à l’établissement d’un environnement propice aux affaires, qui doit soutenir les efforts des entreprises à atteindre certains standards par des mesures de contrôle et d’incitations et favoriser la mise à disposition de biens publics (diffusion d’informations économiques, juridiques et technique, circulation libre des marchandises et des hommes sur les espaces unifiés, création d’infrastructure etc.) doit pouvoir être éligible aux programmes de mise à niveau.

Le niveau d’intervention (subsidiarité)

Le cadre politique étant défini au niveau régional mais les capacités d’intervention et les liens publics/privé beaucoup plus étroits au niveau national, on ne peut pas envisager a priori de décréter que seul le niveau régional serait le plus efficace pour des interventions visant à accroître la compétitivité des entreprises. Selon les domaines spécifiques de compétence et les capacités propres des administrations de chacune des instances – donc en vertu du principe de subsidiarité – le programme de mise à niveau aura à se déployer aux niveau régional ou national. Les instruments correspondant auront aussi à s’adapter aux contraintes institutionnelles des deux instances (prérogatives, capacité de gestion…)

Le choix des instruments

Face aux défaillances du marché du financement des entreprises, l’idée de création de fonds fiduciaires est souvent évoquée
. On lui confère des qualités de souplesses juridique et de gestion, de capacité de génération de revenus à partir d’une gestion active des actifs, d’autonomie du champ d’intervention par rapport aux limites administratives, de synergie possible avec des institutions financières qui peuvent ainsi être motivées à rentrer dans le fonds, une latitude de définition des missions et procédures. Sur ce dernier point, il conviendrait toutefois d’être prudent.

Un enjeu de ces fonds est la sécurisation des investisseurs. Les études de faisabilité pour des investissements à rentabilité sur le long terme ou dans des secteurs considérés comme peu connus manquent. L’implication de bailleurs publics mais surtout privés dans ces fonds doit développer la confiance des financeurs institutionnels et des banques pour le placement de capitaux dans des secteurs délaissés comme l’agriculture et l’agro-alimentaire.  

Ces quelques considérations visent à mieux situer le débat sur la mise à niveau par rapport à celui sur l’aide au commerce et à poser des jalons pour une démarche de ciblage des secteurs d’intervention et des instruments à mettre en œuvre.










� cf. Stiglitz ; Charlton « Aid for trade, a report for the Commonwealth Secretariat » ; mars 2006  


� WT/AFT/1 ; 27 juillet 2006 ; p.1


� http://tcbdb.wto.org/publish/DAC%20Guidelines%20French.pdf


� rapport 2006 sur les PMA


� http://www.unido.org/file-storage/download/?file_id=28883


� � HYPERLINK "http://www.afd.fr/jahia/webdav/site/myjahiasite/users/administrateur/public/publications/notesetdocuments/ND-18.pdf" ��http://www.afd.fr/jahia/webdav/site/myjahiasite/users/administrateur/public/publications/notesetdocuments/ND-18.pdf� et http://www.afd.fr/jahia/webdav/site/myjahiasite/users/administrateur/public/publications/notesetdocuments/notesetdocuments1-competitivite.pdf


� � HYPERLINK "http://www.integratedframework.org/" �http://www.integratedframework.org/� - � HYPERLINK "http://www.wto.org/french/tratop_f/devel_f/teccop_f/if_f.htm" �http://www.wto.org/french/tratop_f/devel_f/teccop_f/if_f.htm�


� � HYPERLINK "http://www.jitap.org/indexf.htm" �http://www.jitap.org/indexf.htm�


� � HYPERLINK "http://tcbdb.wto.org/" �http://tcbdb.wto.org�


� cf. document WT/AFT/W/22 et WT/AFT/W/21


� Synthèse et notes de discussion des ateliers ; Conférence internationale sur le commerce et l’investissement, Dakar, 2003 ; http://www.oecd.org/dataoecd/18/0/23723566.pdf


� id.


� FAO - Comité des Produits ; Soixante-sixième session ; Rome, 23 – 25 avril 2007 ; Aide au Commerce





� Chimère Diop, appui au secteur privé et au commerce : leçons tirées de plusieurs expériences ; OCDE


� c’est le principe même des modèles EGC promus par la Commission que de réaliser les ajustements entre secteurs productifs


� B.Faivre Dupaigre et al. « Compétitivité des filières agricoles de l’UEMOA : méthodologie de définition des filières prioritaires »; 2005


� cf.  OCDE, synthèse de la conférence internationale sur le commerce et l’investissement, Dakar, 2003, p. 14





PAGE  

